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Chers actionnaires, 
 

 

Nous vous avons réunis en Assemblée générale extraordinaire conformément aux dispositions de la loi 

et des statuts de notre Société à l'effet de vous prononcer sur la mise en conformité de nos statuts avec 

les nouvelles stipulations de la Loi 17-95 promulguée par le dahir n°1.96.124 du 30 Août 1996, telle 

que modifiée et complétée par la loi n° 78-12 promulguée par le dahir n°1-15-106 du 29 juillet 2015 et 

la loi n° 20-19 promulguée par le dahir n°1-19-78 du 26 avril 2019. 

 

Les principales innovations des Lois 78-12 et 20-19 portent sur : 

 

1. LA COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION : 

 

Les nouvelles dispositions introduites par ces Lois portent essentiellement sur la composition du 

Conseil d’administration. Elles prévoient l’obligation pour la Société de nommer un ou plusieurs 

administrateurs indépendants et fixent les conditions de leur éligibilité.  

 

Les administrateurs indépendants sont nommés et révoqués aux mêmes conditions que les 

administrateurs et ont le droit d’assister aux Assemblées générales bien qu’ils ont l’interdiction de 

détenir des actions de la Société. 

 

 

2. LA CONSTITUTION D’UN COMITÉ D’AUDIT : 

 

Aux termes de l’article 106 bis, la loi 78-12 complétée par la Loi 20-19 instaurent l’obligation pour les 

sociétés dont les actions sont inscrites à la cote de la bourse des valeurs, de créer un comité d’audit qui 

assurera le suivi des questions relatives à l’élaboration et au contrôle des informations comptables et 

financières. 

 

Ce comité agira sous la responsabilité du Conseil d’administration qui en fixera la composition et les 

missions.  

 

Ce comité devra être composé d’au moins deux administrateurs indépendants dont l’un doit être 

désigné en tant que Président dudit Comité. 
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3. LES NOUVELLES MESURES RELATIVES AUX CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES : 

 

 

La loi 78-12 a introduit des modifications sur le cadre légal des conventions réglementées et l’étendue 

de leur champs d’applications. 

 

Ainsi, sont également soumises à autorisation préalable du Conseil d’administration, les conventions 

intervenant entre une société anonyme et une entreprise, si l’un des administrateurs ou directeur général 

ou directeur général délégué ou directeurs généraux délégués, selon le cas, de la société est propriétaire, 

associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur ou directeur général de l’entreprise.  

 

Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales sont 

soumise à l’obligation d’information lorsque leur objet ou leurs implications financières sont 

significatives. 

 

 

Le projet de statuts que nous soumettons à votre approbation contient toutes ces modifications. 

 

En conséquence, nous vous proposons de procéder à l'adoption des nouveaux statuts.  

 

Les résolutions que nous vous soumettons sont conformes à nos propositions et nous vous invitons à 

les approuver par votre vote. 

 

 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 


